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COMMUNE DE ANSE 
ARRETE DU MAIRE 

----------------------------- 
 

REGLEMENTATION TEMPORAIRE  
DEROGATION A L’ARRETE PREFECTORAL RELATIF A LA REGLEMENTATION CONTRE LE BRUIT 
                                                                        TRAVAUX SNCF 

 

Le Maire de la Ville de Anse, 
 

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.571-1 à L.571-19 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, 2°, L.2214-4, 
L.2215-1 ; 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles R.1336-10 et R.1337-6 ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-200 en date du 27 juillet 2015 relatif à la lutte contre le bruit ; dans le département 
du Rhône ; 
Considérant que, par arrêté préfectoral du 27 juillet 2015 susvisé, le Préfet du Rhône a notamment règlementé les 
horaires des activités bruyantes générées par les chantiers de travaux privés ou publics effectués par des 
professionnels ; 
Considérant qu’en application de cet arrêté préfectoral, les chantiers de travaux sont autorisés de 07h00 à 20h00 
du lundi au samedi et interdits les dimanches et jours fériés ; 
Considérant que l’article 5 de l’arrêté préfectoral prévoit toutefois que des dérogations à ces horaires peuvent être 
accordées à titre exceptionnel par le maire, en fonction des circonstances locales, notamment lorsqu’il s’agit de cas 
d’intervention urgente nécessaire au maintien de la sécurité des personnes et des biens ; 
Considérant qu’en vertu des articles L.2212-1 et L.2212-2, 2° susvisés, le maire est chargé de réprimer les atteintes à 
la tranquillité publique, notamment les bruits et troubles de voisinage ; 
Considérant que la SNCF a formulé une demande de dérogation à l’arrêté préfectoral susvisé afin de réaliser des 
travaux en dehors des horaires autorisés (remplacement de rails sur la ligne de Paris - Marseille) ; 
Considérant que la réalisation des travaux est assurée de telle sorte à ce qu’elle nuise le moins possible au bien-être 
des riverains, qui seront par ailleurs informés de ces travaux en amont de leur démarrage ; 
Considérant qu’il y a lieu d’accorder une dérogation temporaire à la règlementation préfectorale relative à la lutte 
contre les bruits afin de permettre la réalisation de ces travaux de nuit pour assurer la continuité de la circulation 
ferroviaire en période diurne ; 

 

ARRETE 
 
Article 1 : 
A titre exceptionnel, il est dérogé à l’article 4 de l’arrêté préfectoral n°2015-200 en date du 27 juillet 2015, 
afin de permettre à la SNCF d’effectuer le remplacement de rails sur la ligne Paris - Marseille, pour la 
période citée dans l’article 5 du présent arrêté ; 
 
Dans ce cadre, la SNCF sera notamment amenée à : 
- Décharger et charger du matériel, utiliser de l’outillage susceptible d’occasionner du bruit 
- Utiliser des machines, ou des engins de chantier dotés de dispositifs sonores de sécurité 
- Charger des déblais sur wagons et manutentions de matériaux (rails, traverses, ballast) 
 
 
Article 2 : 
La présente dérogation est accordée sous réserve du respect, par la SNCF des prescriptions fixées aux 
articles 3 et 4 du présent arrêté. 
 
 
Article 3 : 
Toutes mesures de réduction du bruit et de protection des riverains situés autour de la zone de chantier 
devront être prises par la SNCF pour limiter les nuisances sonores. 
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Article 4 : 
Une communication aux riverains devra être faite par distribution de flyers sur les zones résidentielles 
voisines par la SNCF. 
 
 
Article 5 :  
Périodicités des travaux : 

             Les nuits, de 21h00 à 05h00, du lundi 05 octobre 2026 au samedi 24 octobre 2026. 
 

 
Article 6 : 
Il est rappelé que l’affichage du présent arrêté doit être obligatoirement fait sur site 48 heures avant le 
démarrage des travaux et devra être affiché en permanence sur le chantier par l’entreprise en charge des 
travaux. 
 
 
Article 7 : 
En application de l’article R.1337-6 du Code de la santé publique, le manquement aux dispositions des 
articles 3 et 4 du présent arrêté est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

 
 
Article 8 : 
M. le Maire, le Commandant de Gendarmerie, la Police Municipale et la SNCF sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
        Fait à Anse,  
        Le Maire, 
        Daniel POMERET 
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